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Chauffeurs de taxi et assurance-chômage 

Survie financière menacée
PAR DENIS POUDRIER • MCCE

Robert Vennette est un chauffeur de taxi salarié d'ici. Cepen­
dant, à cause du mode de fonctionnement mis sur pied par l'in­
dustrie du taxi à Sherbrooke et bien qu'il occupe un emploi pré­
caire, il s'est vu retirer le droit aux prestations d'assurance-emploi 
lors des semaines où son employeur ne requiert pas ses services. 
En effet, la Commission de l'assurance-emploi en a décidé 
ainsi et cette situation vaut également pour une soixantaine de 
chauffeurs de taxi. Cette protection sociale censée leur assurer 
. un filet de protection financière est devenue, au contraire, une 
menace à leur survie financière car ils risquent d'être privés 
dorénavant d'environ 40 % de leur revenu annuel. 

La réalité de l'industrie du taxi 
à Sherbrooke fait en sorte que 
plusieurs di.7.aines de chauffeurs 
salariés (à commission) ne sont 
employés qu'une semaine sur 
deux. Dans certains cas, le pro­
priétaire du véhicule taxi tra­
vaille une semaine et engage un 
chauffeur salarié la deuxième 
semaine. Dans d'autres cas, le 
propriétaire du taxi ne travaille 
pas sur son véhicule et engage 
deux chauffeurs salariés qui tra-
vaillent chacun une semaine 
sur deux. La survie de l'indus­
trie et la volonté de contrôler 
l'offre en fonction de la de­
mande semble être à l'origine 
de ce mode de fonctionnement 
établi à Sherbrooke depuis une 
décennie. 

Pendant tout ce temps, les 
chauffeurs salariés bénéficiaient 

hors du contrôle des salariés. 
Cependant, elle a décidé, du 
jour au lendemain, de ne plus 
verser de prestations à ces 
salariés de l'industrie sher­
brookoise du taxi. La législation 
n'a pourtant pas été modifiée et 
l'article de loi utilisé pour les 
exclure du régime d'assurance­
chômage existait pendant tout 
ce temps. 

Pourquoi s'attaquer ainsi à 
une soixantaine de tra­

vailleurs à statut précaire ? 
Pourquoi s'acharner ainsi 
alors que la Loi actuelle 

exclut déjà 60 % des tra­
vailleurs et travailleuses qui 
se retrouvent sans-emploi ? 

. de prestations d'assurance- ----------­
chômage les semaines où ils 
étaient en mise à pied. Ceux-ci 
n' ont aucun contrôle sur les 
décisions de leur employeur 
ou sur la réglementation de 
l'association Taxi-Sherbrooke. 
La presque totalité de·'ces sa­
lariés préféreraient travailler 
chaque semaine, mais l'industrie 
ne le leur permet pas. 

La Commission del'assurance­
emploi a toujours été au fàit 
de ce mode de fonctionne­
ment et sait pertinemment 
que cette réalité est totalement 

Comment le gouvernement 
fédéral ( conservateur ou libéral) 
peut-il justifier de tels efforts 
visant à appauvrir ia popula­
tion active alors que la caisse 
d'assurance-chômage enregistre 
des surplus ( aux livres) de plus 
de 50 000 000 000 de dollars ? 

Robert Vermette, tout comme 
une trentaine de ses confrères, 
a mandaté le Mouvement des 
chômeurs et chômeuses de 
l'Estrie (MCCE) pour faire 
l'analyse de la décision de la 

Commission et entreprendre 
une démarche d'appel de 
celle-ci. L'article de loi invo­
qué par la Commission était 
inconnu du MCCE malgré 
ses 25 ans d'expérience à. la 
défense des prestataires 
estriens. Une analyse de la ju­
risprudence lui a permis de 
dresser le portrait de cet arti­
cle et du rôle que le législa­
teur avait voulu lui donner à 
l'origine. Le MCCE était alors 
persusadé que le ministère fu­
sait fausse route en appliquant 
cet article aux chauffeurs de 
taxi salariés de Sherbrooke. 
Toutefois, l'établissement de 
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la preuve nécessaire et la com­
plexité de plaider un tel point 
de droit de façon adéquate a 
amené l'organisme à suggérer 
à ces personnes de requérir les 
services d'un avocat compétent 
en matière d'assurance­
chômage. 

Robert Vennette et quatre de 
ses collègues ont donc man­
daté un avocat et leur cause a 
été entendue devant le Con­
seil arbitral de l'assurance­
emploi le 4 octobre dernier. Le 
jour même, les trois arbitres 
ont uoaoimement renversé la 
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décision du ministère en con­
cluant que l'article de loi in.:. 

voqué ne pouvait s'appliquer 
dans leur cas. Depuis, Robert 
Vermette et ses confrères ont 
été informés que la Commis­
sion en appelle de cette nou­
velle décision devant un Juge­
arbitre de la Cour fédérale. Ces 
chauffeurs de taxi de Sher­
brooke espèrent que les ex­
perts de la Commission, après 
une analyse plus .Poussée de la 
preuve, décideront de retirer 
leur appel. Si ce n'est pas le 
cas, ils devront attendre de six 
à 18 mois avant l'audition de 
leur cause. 

Spectacle de Musiq�e à bouches
Six voix d'hommes prennent un vilain plaisir à interpréter a cappella 

des pièces traditionnelles québécoises et d'ailleurs. 

Vendredi 10 novembre 2006 

À 20 heures 

■ 

Salle Productions Littorale 
138, rue Wellington Nord, 2e étage 

Sherbrooke 
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ÉDITORIAL
la pauvreté

On s’enfonce pas à peu près!
Les Caisses Des] ardins viennent d’annoncer que des frais fixes
seront chargés aux personnes n’ayant pas un minimum de 5,000 $
dans leur compte d’épargne! Ce montant était de 2,000 $
auparavant.. Encore une fois, les moins fortunés écopent d’une
mesure administrative « punitive ». Pourtant, dans un même
souffle, les Caisses annoncent en grande pompe qu’elles sou
tiennent différents projets de lutte à la pauvreté.

Et l’aide sociale au Québec...
Côté aide sociale, le gouvernement Charest a eu la bonté d’in
dexer ces prestations au coût de la vie. Petite information : les
prestations des personnes aptes au travail ont été indexées dé
seulement 50 %! Cet a&ont n’est qu’une autre fàcètte des atta
ques contre ces personnes démunies. Cependant, le gel ou les
faibles augmentations des prestations d’aide sociale des vingt
dernières années effectués par les gouvernements en place (tant
péquiste que libéral) ont diminué de plus de 30 % le pouvoir
d’achat de ces personnes.

C’est donc dans ce contexte qu’Entrée Libre appuie la campa
gne actuelle du Front commun des personnes assistées sociales
du Québec s’intitulanf « Pour la couverture des besoins es
sentiels, il finit plus que des peanuts: INDEXER pleine
ment nos prestations! »

Évidemment nous ne le dirons pas assez, la pauvreté ne se limite
pas aux personnes à l’aide sociale mais frappe de plein fouet
plusieurs segments de la population : des milliers de travailleurs
(et surtout travailleuses) au salaire minimum (ou à quelques sous
au-dessus...), des milliers de personnes aînées, des prestataires
d’assurance-chômage ou d’accident du travail, etc., des étu
diantes et étudiants dépendants des programmes d’Emploi
Qyébec mal adaptés ou aux prises avec un système de prêts et
bourses insuffisant, etc. Toutes ces personnes ont droit à un
revenu décent et les gouvernements fédéral et provincial doivent
yvoit Pour cela, il nous fàudmit leur flûte un peu et même beau
coup de pression pour qu’ils en tiennent compte. Les élections
ne sont-elles pas, entre autres, faites pour ça?

Et l’argent au fédéral...
La même journée que le gouvemement Harper nous dévoile un
surplus de plus de 13,2 MILLIARDS, il nous annonce des
coupures dans certains programmes touchant davantage des
moins nantis: alphabétisation, recours juridique, condition
féminine, etc. Evidemment, ces coupures s’ajoutent à toutes
celles des dernières années faites au détriment des prestataires de
l’assurance-emploi (vol « légal » de plus de 55 MILLIARDS
des surplus de la caisse d’assurance-chômage), de l’absence
d’annonce du renouvellement du programme IPAC s’adres
sant aux sans—abri, etc.

Pourtant, en 1989, la Chambre des communes a voté à l’una
nimité une résolution visant à éliminer la pauvreté chez les
enfants canadiens avant Pan 2000. Bof..

Dans le monde...
En ce début de siècle, 1,2 milliard de personnes vivent dans
la pauvreté extrême (revenu de 1 S ou moins parjour) et plus
de 50,000 personnes meurent CHAQUE JOUR des causes
reliées à la pauvreté! Pourtant, notre monde n’a jamais été

aussi riche! Il est vrai que cette richesse se retrouve dans de
moins en moins en moins de mains mais...

La pauvreté a différents visages et prend souvent des formes
pernicieuses. Oyel que soit son visage, nous devons la combattre
partout, tout le temps et de différentes façons.

PM L’ÉQUIPE DE RÉ)ACT1ON

Politique canadienne en environnement

Quand la réalité dépasse la fiction
PAR ANDRÉ NAULT • Président des AmiEs de la Terre de I’Estrie

D’abord une petite mise en
situation pour l’accouchement
de Stephen Harper, ci-après
nommé, Stéphane Lapeur, dé
puté de la région de Calgarjç
région productrice de
pétrole, ancien em
ployé de Esso Canada
et fervent promoteur
de politiques qui
ressemblent aux
politiques de Geor
ges W. Bush, ainsi
que notre ministre de
l’Environnement, madame
Ambrose, dont la famille est
directement impliquée dans
Pindusffle du pétrole.

Tous les deux nous ontprésenté
un plan pour sauver l’environ
nement pour les années 2050.
Pourquoi 2050? C’est à peu
près la date où il n’y aura plus
de pétrole selon plusieurs spé-

Notre gouvernement du Canada vient d’accoucher avec de grandes difficultés d’un nouveau bébé,
la politique environnementale canadienne, c’est-à-dire, une remise du compteur à zéro en matière
de lutte contre les changements climatiques. Kyoto, oublié. Son projet de Loi canadienne sur la
qualité de l’air repousse même à plus tard la lutte contre les gaz à eflèt de serre (GES) et le smog.
Rien avant la fin de 2010.

cialistes. Allant de l’avant avec
rien, M. Lapeur nous fait mi
roiter que cette inaction repré
sente un moment important
dans la politique environne—

Dessin: Archives

Prendre les citoyens pour des
imbéciles c’est exactement ce
que M. Lapeur a fait part par
cette politique environne

mentale que

:t je qualifierais
de niaiséuse,

4f portant at
teinte à l’in
telligence de
lapopulation.
Ho! J’allais
oublier, les sa
bles bitumi

neux de l’Athabaska en Ai
berta émettent pour 32 % de
la totalité des gaz à effet de
serre au Canada. Ce que M.
Lapeur a fait, par sa politique
environnementale, c’est de
démontrer une autre fois qu’il
est au service de l’industrie et
n’a aucunement l’intention de
la discipliner.

mentale canadienne. Richard
Desjardins, dans un de ses
monologues nous fait part
qu’en filmant un joint t’as su
per hâte à rien. Notre M.
Lapeur national a sûrement
dû inhaler un peu de cette
substance avant de présenter
cette politique.

EN~

187,rueLattricr,bcal3l7
Sherbrooke (%ébec)
JIH 4Z4

Tél. : (819) 821-2270
entrerd~aide_intemetorg

Tirage: 9000

AMECQ~

Équipe de rédaction Cosection Éditeur: La Voix Ferrée
YaniekBiodeau LouiseDaigle

lmpression:’fleRecordLouiseDaigle Ana Rasa Marùc,i
Claude DostieJr Gnaplalamedelanouvdlcmaquette:
Antis Forets Cicflse Gmphiq Illustration
~~rd5 Gascon Pistas Berger
NonuandGilbcrt Distribution :Publi-SacEstric

couabosarion
Isabelle Lombardo

André Nault Poste pubhcat. . Enrg. 7082Matbïeu Pigeon Fondation Riviêaaa
BencirFilotte Dépôt légail 4~ trimestre 2006

Mélanie Merder B. Bibliothèque nationale du Qyébec
Mise en page Micheline Plante Bibliothèque nationale du c~da

Ongle Dans Pofldtler Territoire de distribution gestuite

délimité parles rues %een au nord,
Saïntjoscph au sud, Le Phare à
Intacts et par la rivière St-Françoïs.

Osit Ibuhen
Aasw ont,

A fl Gctonnt,Tent de
g~ç~ Mtitt.ttèra de tas Css*tssn~
.fl~l et des Communteattes,.s

2 • nwtm200ô’ L.LLL~~



Le Carrefour de solidarité internationale a 30 ans Quelques projets de développement du CSI

De chez nous... au coeur du développement
PAR MÉLANIE MERCIER B. Agente de communication au CSI

pourmenerlalutte àlapauvreté.
Acteur régional, national et
international, le CSI regroupe
une trentaine d’organismes,
groupes et institutions; orga
nise, participe et soutient les
activitésdesolidaiitéenEstrie;
ôffie des produits équitables liés
aux projets menés avec ses par
tenaires ; permet chaque année
à des centaines de jeunes d’ef
fectuer des stages ; soutient des
projets de développement com
munautaire durable dans plus
de cinq pays et continue
d’avancer aux côtés de ses par
tenaires estriens et outre-mer
vers un monde plus juste, plus
équitable, plus solidaire.
L’histoire du Carrefour de
solidarité internationale
continue de s’écrire contre
vents et déserts avec vous tous,
citoyens du monde, de chez
nous... au coeur du dévelop
pçment.

Vous avez envie de faire un voyage en musique?
Le Choeur des Sangs Mêlés vous transportera aux quatre coins du monde pour
célébrer NoèI. Six femmes mêleront leurs voix pour donner vie à des airs prove
nain du Nigéria, du Pérou, de la Chine, et de bien d’autres pays.

Vendredi, 8 decembre Dimanche 10 decembre en
Productions Littorale Concert-brunch à la Maison de
138, Wellington Nord Sherbrooke la Culture de Bromptonville

L à20heures àllheures

~4’~ Tirage d’un bas de Noél géant au profit du journal
~ communautaire Entrée Libre avec la participation
~ des commerçants du centre-ville

BILL.ETS 2$
Disponibles au journal, 187, rue Laurier, bureau 3 I 7

et au Tremplin 16-30, I 15, rue Wellington Sud

Le tirage aura lieu le 10 décembre prochain au Tremplin.

Demain vous appartient, parlons politique!
Les membres du Syndicat du personnel enseignant du Cégep de
Sherbrooke, appuyés par les personnels professionnel et de soutien
ainsi que par r&s~tion étudiante, ont lancé, le 30 octobre der
nier, leur opération de réflexion politique par la diffusion de la
brochure Demain vous appartien4 parlons politique!

A’ l’échelle nationale, les trois fédérations d’enseignants de cégep,
se sont regroupées dans l’objectif d’inciter les étudiantes et les
étudiants à participer pleinement à la vie démocratique de la
société québécoise en prenant part au débat politique et en se ques
tionnant sur le discours néolibéral tel qu’il est aujourd’hui mis de
l’avant au Qyébec.

La brochure présente dix textes, signés par des acteurs du mouve
ment syndical enseignant, portant sur des thèmes actuels et ma
jeurs tels la vie en démocratie, la dette québécoise, le piège de
l’éducation régionalisée et d’autres.
Source Catherine Ladouceur présidente SPECS-ŒN J 819-564-6350, poste 330

Lisez et voyez les gens d’ailleurs
KILABO Mali

En 1990, le CSI et r~eiation Kilabo faisaient connaissance. En
juin de la même année, Kilabo recevait un groupe de jeunes sta
giaires. Ceci fut le départ d’un partenariat fructueux qui se pour
suit jusqu’à nos jours et qui embrasse plusieurs aspects t les stages
de jeunes Canadiens au Mali, les projets de développement et les
échanges. LepartenariatCSl- Kilabo estsoutenupar des réflexions
constantes pour améliorer les pratiques et les connaissances en vue
de leur capitalisation.

Sakary Doumbia, directeur général

INPHRU Somoto Nicaragua
II était une fois... deux rêveurs qui avançaient sur des ch~mins dis
tincts à la poursuite d’un rêve qui les unissait invisiblement.Tls

-naquirent dans des mondes différents, le premier, dans le monde
de l’abondance où presque tout est de trop et presque rien ne man
que ; le second, dans le petit monde où presque tout manque et rien
dest en trop. Mais les deux avaient un objectif commun t la lutte
contre la fluim. Sur ces chemins de solidarité, alors que les blessures
laissées par ro~gan lVlltch saignaient encore dans les montagnes
du Nicaragua, se sont rencontrés le CSI et l’INPRHU.

GIadys Càceres Leyva, directrice

PRO-A Pérou
Depuis ses débuts, l’Association de promotion et de développe
ment agraire Progreso Agrario Pro-A travailie ardemment pour
ragricuinue au Pérou, mais tout cela est possible grâce au travail
commun réalisé avec des organisations, dont le CSI de Sherbrooke
au Canada, qui nous appuie en finançant des projets de déve
loppement durable en collaboration avec l’ACDI.

Moysesjulca Mendoza, directeur

AYNI de SARROLLO Pérou

Si nous devions utiliser qu’un seul mot pour décrire notre relation
avec le CSI de Sherbrooke, ce seraitfraternitè Depuis 12 ans, Ayni
Salud (aujourd’hui Ayni Desarrollo) a pu croître et se renforcer grâce
à la confiance qye nous~
Cettecbrffiance n’estpas gratuite, ~if le fruit dè la èharité t elle s’est
bâtie au même rythme que nos interventions avec les popula
tions locales.

CEPAE République dominicaine

Luis AibenoAlanoco Pazos, directeur général

Depuis leur début, les relations entre le CSI et le CEPAE ont
été empreintes de cordialité, de transparence, de respect mutuel et
d’horizontalité. Elles se concrétisèrent davantage avec l’exécution
du projet de formation en santé à Bellas Colinas, puis se sont
renforcées par la mise en place de nouveaux projets qui ont eu
des résultats très positifs tant pour la population ciblée, le CSI
que le CEPEA.

Uannée de naissance du Carrefour de solidarité internationale
est discutée... Comme tout mouvement citoyen, il est diffi
die d’en cibler l’origine exacte dans le temps. Né dans une mou
vance sociale de conscientisaflon sur les enjeux du monde (celui
qu’on appelait tiers) les groupes et organisations de la région se
sont donnés une même voix t le Carrefbur de solidarité interna
tionale (CM). Et c’est aujourd’hui plus de 30 ans de solidarité
estrienne que compte ce véritable carrefour.

grande solidarité internatio
nale, pour la justice sociale et le

r .r,t truc dr ~.: -

SvIidaritd

te portrait du monde a bien
changé depuis ; de grands évé
nements ont bouleversé nos
perceptions, nos interventions,
nos quotidiens. II apparaît clai
rement qu’il n’ait plus lieu de
concevoir les relations Nord-
Sud comme unidirectionnelles.
Les frontières ont éclaté, pour
le pire... mais aussi le meilleùr.

Contre vents et déserts
Le Carrefour de solidarité
internationale a su se redéfinir
constamment tout en mainte
nant son travail pour une plus

développement durable, per
mettant ainsi à la population
estrienne de jouer sôn rôle
comme citoyenne du monde

‘s aupnrticnt

r
—
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Rezeq Faraj: Un Palestinien qui refuse
de disparaître
Dans le cadre du Salon du livre de rEstrie
tenu en octobre dernier; le Carrefour de
solidarité internationale proposait à la
population sherbrookoise un regard sur
la situation en Palestine de même qu’une
réflexion sur les perspectives de paix avec
Re’zeq Faraj. Son livre, Palestine -TLe rØs
de disparaître, est le témoignage d’un
homme lucide qui ilajamais tourné le dos
à son peuple. Cet homme, qui a adopté le
Qyébec d~puis des années, a toujours dit haut et ht, et souvent
faceàdesgensquimépiisentcepeuple:4esuisPalestinjen,

La tragédie dupeuplepalestinien résulte dufait que sonpaysfut
donné» à un autre peuple, par unepuissance étrangère, pour la

création d’un nouvel Etat. Plusieurs centaines de milliers de gens
innocents se sont alors retrouvés d(finilivementsanspatrie. Le retour
légitime etpermanent des rØgiés dans leurpatrie est unparamètre
à tout règlement véritable au Moyen—Orient

Bsrtrand Russell, 1970
Source www.csishertcoi-n
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ÉDIA
Surexposition médiatique

La tragédie du Collège Dawson West pas h pzetnièit en son
genre elle a connu des prédécesseurs tels h tuerie à h P4
technique et à Concordia mais, son tain de décès a été faible
en comparaison. Par contre, son poids médiatique a atteint
des résultats quasi-inégalés, h plaçant tout juste derrière les
événements du 11 septembre 2001. Selon la firme
montréalaise Influence Communication, cette tragédie a fait
la manchette de plus de 700 médias écrits et électroniques
partout à travers le monde dans les jours suivant ratement
flée de son site Internet, la photo du tueur pointant une
anne vers l’objectif de h caméra fin largement médiatisée,
son profil psychologique fin déwilé àla population, de même
que le site Internet qu’il fréquentait et sur lequel il avait
proféré des menaces. Des bribes de éaits morbides ont
également été médiatisées. Une exposition médiatique d’une
telle ampleur a-t-de sa place dans de telles circonstances?
Si oui, quel impact a—t-elle?

Effet d’entraînement ou pur hasard?

Selon la lettre ouverte du p~chiatre Marc-Aiain Wolfparue
dans La Presse, un tel engouement médiatique pour ce type
d’événement révèle souvent une image trompeuse et provo
que des réactions émotionnelles plutôtque rationnelleaM.Wolî
craint que la profusion importante r~&m~ lors de tels
événenients tragiques ne vienne créer un efi& d’émulation et de
contagion propre à ces crimes spectaculaires. Dans le cas de
Dawson, il semble qu’un effèt de contagion se soit répandu
tant au ()~ébec que chez nos voisins du Sud un élève du
secondaire à Beauport a proféré des menaces semblables à
celles de K. Giil auprès de ses camarades; un autre, d’une
école secondaire de Hudson, a fait de même ; des mêmes t,’
pes menaces ont été proférés par deuxjeunes de 17 et 22
ans à Saint-Jérôme ; au Wisconsin, un élève de 15 ans a abattu
k directeur de son école ; au Colorado, une— d’otages a eu
lieu dans une école secondaire etaengendré h mort d’un élève;
en Peunsylvanie, un tireur fou s’est pointé dans une école
amishetamétrisjeunesflllesetenablesséhuit;clano..js,
une école primaire de l’antndissementde Rock Forest a fèrmé
ses portes à cause de menaces mort Deux éléments ressor
tent de cette énumération : la plupart des menaces provien
nent de jeunes qui ont fréquenté le même site Internet que
Kimveer Gill et, les événements se sont tous produits dans
les jours suivant la tragédie de Dawson.

Le vrai rôle des médias
Le Collectif régional d’éducation sur les médias d’informa
tion (CRÉMI) considère que la promotion de h violence
dans les médias en général a un eflèt pervers sur les gens qui
h regarde, particulièrement sur les personnes à risque de déve
lopper des problèmes comportementaux, comme les ado
lescents en quête d’identité ou d’attention. Par conséquent,
le CRÉMI croit que les médias ne devraient pas accorder
autant d’espace aux modèles négatifs. Lorsque h surexposi
tion médiatique entre en jeu, la banalisation risque de s’ac
croître. Dans des circonstances dramatiques, même si les
médias présentent l’information en direct, ils doivent éviter
deselaisserentraînerdanslejeudehconcurrtnceetdu
sensationnalisme mais, au contraire, inviterh population à
réfléchir sur les motifs qui se trouvent derrière de tels actes.
Sons : La TWtcsr et La A~ septaite e cct&e 2006

MRANNIE FOREST • CRÉMI

Le nom d’Hydro-Qpébec est
déjà sur les affiches culturelles
partout au Qpébec, à Montréal
et en régions. Ne pourrait-on
pas aussi voirce nom associé à
la protection des rivières ? Ne
serait-il pas mieux d’utiliser
cet argentpour développer des
para en régions et investir dans
l’efficacité énergétique, afin de
protéger les rivières et créer de
l’emploi?

Mélange des genres
Une des publicités parue dans
un quotidien nous montre, en
arrière-plan, une chute à son
état naturel ; à l’avant-plan, un
jeune musicien adolescent,
guitare en bandoulière et tenant
bien haut une fiche pour bran
cher sa guitare; en bas, coin
gauche, se trouve une prise de
courant sur un rocher devant la
chute. Le pendant télévisé de
cettepub nous montre lachute
qui s’active dès lors que la gui
tare est branchée.

Hydro-Qyébec y parlait pour
tant de « développement w

hydroélectrique. Où est donc le
barrage ? Ce n’estpourtant pas
avec une chute qu’on produit
de rélecti-icité, mais bien avec
kbarrage-unmurdeciment
qui aura été construit à même la
chute, en h faisant disparaître.
Le jeune adolescent devant
cette chute bucolique est-il
justementlààattendiepatiem
ment qu’on exploite cette ri
vière sauvage? Est—il trop
centré sur son art pour se ques

U est i!responsable qu’une so
ciété d’État dépense les deniers
publics pour une campagne
publicitaire « nous sommes beaux
— nous sommesgentils * alors que
l’heure est à l’examen des im
pacts de nos méthodes de pro
duction d’énergie et de nos
habitudes de consommation.
Tant qu’une attention parti
culière ne sera pas donnée à
réconomie d’énergie en y met
tant des incitatifs financiers
réels, la société d’État Hydro
Q~ébec ne pourra pas vendre
à fort prix sur les marchés ex
térieurs les économies d’éner
gie réalisées par les Ojébécois.

Pource qui est de l’éolienne dans
la campagne publicitaire, on
comprend k besoin d’Hydro
et du gouvernement de se re
faire une image, mais ce n’est pas
Hydro-Ojébec qui développe
ce créneau, c’est présentement
une production privée, déve
loppée à la « va-comme-je-te
pousse. et qui rapportera
d’abord des bénéfices au sec
teur privé. Alors la générosité
d’Hydro-Ojébec d’offiir gra
tuitement de la promotion
aux producteurs d’éolienne
apparaît déplacée quand on
sait tout ce qui pourrait être
réalisé pour protéger renvi
ronnement avec ce budget.

Mensonges ou demi-vérités
que ces publicités ? À vous de
juget

Soute Fondation Riv,èçes
www.fondation.rivieres.org

Pub d’Hydro-Québec

Parler vert...pour parler?
A~R RO’lDUPUIS, PAUL ncnt VANN PEPREAU

I-Iydm-Op~%ec lançait récemment une campagne publicitaire visant à se montrer sous un jour éco
logique responsable: • Notre choix est clair. Notre choix est vert Uenvergure de cette campagne
nous amène à nous questionner sur la somme que notre société d’État a investi dans celle-d.
Combien de milliers de dollars ont été dépensés? Combien de rivières aurait-on pu protéger et
mettre en valeur un tel budget? On aimerait mieux les voir agir vert plutôt que de parler vert.

tionner sur ses choix énergéti
ques?lin’estpourtantpasde
la génération de C)~yébécois af
rngés du syndrome du castor
qui,ausondehrivièae,sontpris
d’un urgent besoin de faire cou-
1er le béton I Nous sommes plu
tôt portés à croire que ce jeune,
s’il représente sa génération,
sera de ceux qui vont au front
pour changer h vision du dé
veloppement au nom duquel on
a déjà trop harnaché de rivières.

Soute PLb d’Hydro-Qiébec
Tout im choc...

Un air qui sonne faux

Nous croyons dans le déve
loppement économique du
Qpébec et nous croyons que le
Québec peut s’enrichir en
vendant son énergie à fort prix
sur les marchés extérieurs. Mais
nous ne voulons pas que ce soit
en faisantlaprvmotion de pro
jets hydroélectriques dont les
impacts sociaux et environne
mentaux sont camouflés.

Invitation j ~M~~iiN& générale annuelle du Collectif pour le libre choix

Lundi 7 novembre 2006 à 19 heures
187, rue Laurie, local SS-2, Sl’,erbrooke

Cette rencontre sera un exercice de démocratie dans l’espoir de poursuivre les
avancées concernant le libre choix des femmes face à une grossesse imprévue.

Coiiectir Regronai crÉajeanon
sur les I%4édios a Infonnation

Witez notre site ~b
www.aide-intenetorgkrenii
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187, rue Laurier, local 314
LA TAlLE AGItE ars Sherbrooke (Québec) JIH 4M

Téléphone: (819)566-2727
~ t-tsu~t Télécopieur: (819)566-2664

Courriel : trovepet~aide-intenretorg

LE MOUVEMENT POPULAIRE
• Des ressources à découvrir
• Desalternativesàoffiir
• Une forte en devenir

Mince alors!
En 1975, un mannequin
professionnel pesait 894 de
moins que la moyenne des
femmes. En 2006 :23 %!

Moins de 5 % des femmes
de 18 à 34 ans sont aussi dé
licates qu’un top modèle.
Gaze~ ~ é,mje~ sept-oct. 2006
*1. 28, n’ 2
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Malgré les structures impo
saines mises en place pour ap
porter une aide aux pays du
Sud, les pays du Nord tenaient
à préserver leurs avantages éco
nomiques. Ainsi, malgré les
demandes répétées du Sud, le~
pays du Nord restent très ré
ticents à modifier les règles du
commerce international dont ils
ont balisé les contours et dont
ils tirent grand profit Ces pays
défendent avant tout leurs pro
pies intérêts. Ainsi, leur grande
préoccupation est devenue la

guerre contre le terrorisme et
les programmes d’aide sont de
plus en plus appelés à souscrire
à cette nouvelle cause. Depuis
ses débuts, raide publique au
développement a aidé les gou
vernements du Sud à obtenir
des résultais importants. (Voir
exemples dans l’encadré)

planétaire, tout le monde peut
s’impliquer et poser des gestes
concrets. C’est ça, la solidarité.

Afin de consolider cette solida
rité qui est au cœyr de raction
citoyenne pour un monde
meilleui l’Association québé
coise des organismes de coopé
ration internationale (Aoscl)
présente la dixième édition des
Journées québécoises de h so
lidarité internationale. La
population québécoise est in
vitée à participer aux nom
breuses activités de l’édition
2006 qui porte sur le thème
de la solidarité et la coopéra
tion internationale pour un
changement durable.

Sous le slogan La solidarité ça
regarde tout le monde, rédition
2006estaxéesurhluttemenée
dans le cadre de la coopéra-

IYautres réussistes de cet ordre
pourraient se faire et permettre
Péndicationdeh~auvrettsiles
fbnds nécessaires étaientalloués
àrai&aud&1~tÀœ
titre, en 1970, l’Assemblée
générale de ro~nisation des
Nations Unies (ONU) a en
dossé la proposition de h Com
mission Pearson en invitant
chaque pays du Nord à réserver
réquinlent& 0,7 %de son pro-

don internationale contre les
inégalités dans le monde. Ainsi,
l’événement offre au public
l’occasion de mieux comprendre
les grands mouvements de
solidarité au niveau mondial et
& connaître mille aune façons
de s’impliquer localement pour
un monde plus juste.

Les Journées québécoises de la
solidarité internationale sont
un événement annuel d’enga
gement du public organisé par
l’Ac~)c1 et ses 55 organismes
membres avec l’~>pui financier
du ministère des Relations
internationales du Québec.
Leur but est de promouvoir
h solidarité internationale et
l’engagement citoyen pour un
monde plus juste.

SŒrC2 aster,con
‘~r ftogranvtation eh page 8

duit national brut pour l’aide au
développement des pays du
Sud. Pourtant, 35 ans plus tard,
lespaysduNoixl,leCanada
inclus, sont encore loin d’avoir
atteint cet objectif L’aide de
meure donc insuffisante tant
par rapport aux besoins du
Sud qu’aux possibilités finan
cières du Nord.

So.rœ

Le cercle vicieux de la pauvreté
s’est mis en place à l’époque où
les pays européens ont conquis
les peuples amérindiens, afri
cains et asiatiques, puis créé des
colonies où leurs entreprises
s’accaparaient les matières pre
mières. Pendant que l’Europe
s’industrialisait, les pays du Sud
restaient cantonnés dans le
secteur des matières premières.
Cette division internationale
du travail a survécu à h dispa
rition des empires coloniaux
amorcée après la Deuxième
Guerre mondiale et les entre
treprises du Nord, incluant
celles du Canada, continuent
de se proautr àbon compte des
matières premières dans les
anciennes colonies de l’Europe.

w~Ungoût amer
À titre d’exemple, le premier
producteur de cacao au monde,
h Côte d’ivoire, Wajamais pu
transfbnner sur place une partie
importante de son cacao et sur
tout exporter du chocolat
(produit fini) vers l’Europe ou
les Etats-Unis, donc vers les
marchés les plus lucratifs. C’est
que ces p~ imposent de fbrtes
taxes sur du chocolat importé.
Aucunetaxedecegenredaja
mais été imposée sur le cacao,
matière ptemnièrt en provenance
du Sud. Les emplois dans
rmd~rie chocolatière ont été
créés principalement en Bel
gique et en Suisse.

En plus des inégalités occa
sionnées par ce système éco

Dessin A &bat~ oct-nov. 2004

nomique déséquilibré, les pays
du Sud croulent sous poids
de leurs importantes dettes
publiques. Us doivent des cen
taines & milliards de dollars
aux gouvernements et aux ban
ques commerciales du Nord
ainsi qu~mn grandes institutions
financières internationales, -

les que la Banque mondiale
(8M) et le Fonds monétaire
international (FMI).

Toujours endettés
En 1980, les dettes publiques
des pays du Sud totalisaient
560 milliards $ US.Àhfinde
2001, selon les statistiques de
la Banque mondiale, h note
étaitde2 450 milliards, soit près
dequatittbisplus. Entre 1970
et 2002, les pays aflicains ont
obtenu pas moins de 294
milliards $ US en prêts, ils ont
remboursé 298 milliards et ils
se retrouvaient avec des dettes
de 200 milliards au terme de
cette période.
SOErce : www~cŒn

journées québécoises de b solidarité internationale :9 au 19 novembre2006

La solidarté ça egarde tout le monde
PAR L’ASSOCIAflON QUÉBÉCOISE DES ORGANISMES DE COOPÉRATION INJZRN47,QN4LE

À l’aube du 21e siècle, alors que les tedurologies se développent à un rythme Ihudroyant et qu’elles
permettent une circulation de rmnf~rmation sans précédent, les inégalités semblent de plus en plus
aiantes. Pendant que des milliards e&~ humains sont chaque — confrontés à h pauvreté, et
que leur vie entière est conditionnée par cette injustice, une minorité de la population mondiale
vit dans une richesse grandissante.

Échanges commerciaux

Un monde inégal
MRAQOCI

Iiaccroissement du volume des échanges commerciaux au
niveau international et l’~r rapide de l’économie de pays
comme la Chine et l’Inde donnent rm~~sion que l’économie
mondiale est en pleine croissance. En réalité, dc nombreuses
populations paient cher pour cette croissance qui se fait à leur
détinrent Pendant que certains pays s’enrichissent, la plupart
des autres continuent de s’appauvrir. Ce développement inégal
entre le Nord et le Sud démontre que richesse et pauvreté sont
deux phénomènes inextricablement reliés.

L.’~’ ÇÔjlc-{~s*rj~~
ça regarde tdut le motte

La pauvreté ne constitue pas
un destin inévitable, eUe est le
résultat de politiques et de re
lations inéquitables qui sont
implantées dans le monde de
puis des centaines d’années.
Pour rompre le déséquilibre

La guerre contre leterrorisme et les programmes d’aide

Rétablir l’équiibre planétaire
PAR AQOCI

La coopération internationale est devenue une nécessité face aux nombreuses inégalités qui ont
continué de marquer les rapports mondiaux, malgré la fin de l’époc~ coloniale et l’~è~ à l’indé
pendance des pays du Sud. Le système de la coopération internationale a commencé à se mettre en
place dès la fin de la Deuxième Guerre mondiale, alors qu’un ensemble d”nrstiwtiomis internationales
de premier plan ont été établies. Les pays du Nord ont également instauré des structures qui
visaient à soutenir le développement des pays du Sud.

Aide publique au développement
1. En 1960, les taux de mortalité infantile en Mie du Sud

et en Afl’ique étaient de 250 et de 275 pour 1000 res
pectivement. En 2003, ils étaient estimés à 95 et 175.

2. Entre 1980 et 2003, l’espérance de vie à h naissance est
passée de 54 à 63 ans en Asic du Sud.

3. En Mie de l’Est et dans le Pacifique, le nombre de per
sonnes disposant de moins de 1$ US parjour pour vivre
a diminué de près de la moitié ces trois dernières décennies.

Pauvreté et rldi.. selon wr rapport du
des ltdons4hrles pain- I. déb~L~....at

•Lestroispersonneslesplusrichesdumonde
sont aussi riches que les 48 pays les plus pauvres;

• Les avoirs de 84 personnes les plus riches dépassent le produit
intérieur brut de h Chine avec ses 1,2 milli2rds d’habitants;

• Les 225 personnes les plus riches disposent d’une fortune équi
valente au revenu annuel cumulé des 47% d’individus les plus
pauvresdehphnète,soitplusde3milliardsdepersonnes;

• La fortune personnelle de Bill Gates (50 milliards de dollars) est
égale à la fortune cumulée des 106 millions d’Américains les plus
pauvres.

Saine Ma~&~shœ, ~a,i

• E..hSeIJbre•noveqnbi-e2006.5



Chronique : Chômage

Si on analyse concrètement
leur argument, ils choisissent
délibérément de maintenir les
sans-emploi et une grande par-
fie de la population active dans
la misère afin de les encourager
à aller travailler ou à garder leur
job au salaire plus que minimum.
Pour eux, nos demandes légi
times visant l’amélioration des
conditions économiques des
sans-emploi mettraient le pays
en faillite, rien de moins. Une
telle avenue forcerait les em
ployeurs à améliorer les con
ditions de travail afin d’attirer
la masse des chômeurs qui se la
couleraientdouce. Pensez-y! Ce
serait l’enfer sur terre. Encore
une fois, l’argument de la con-

currence mondiale les aide à
nous gaver de cette « soupane »
(genre de Pabluny indigeste).

Bons et mauvais

Foutaise ! Foutaise ! Et
re—foutaise ! Ils ne cherchent
qu’à nous endormir, à culpa
biliser et à divis~r les victimes
du chômage. D’un côté, les
bons chômeurs sont protégés
par le régime et de l’autre, les
mauvais chômeurs en sont ex
clus. Pourquoi chialons-nous
contre ça? C’est pas correct?
Non! Non! Etre-non ! Com
ment peuvent-ils prétendre
que 60% des sans-emploi
sont des mauvais chômeurs et
qu’il est tout à fait normal de

leur interdire raccès aux pres
tations de chômage? Ça ne
tient pas la route puisque
malgré un surplus accumulé de
plus de 50 milliards de dollars,
même les bons chômeurs ont
perdu des couvertures depuis
une quinzaine d’années.

Réfléchissons jûste un peu et
demandons-nous qui sont réel
lement favorisés par cette triste
réalité?Nesuccombezpasàla
facilité en accusant encore une
fois les méchants employeurs...
Pensez-y! Prenez votre temps!
Quelques indices.., les action
naires de grandes entreprises,
leurs gestionnaires grassement
rémunérés pour leurs plans de
réduction de personnel, les

caisses électorales de certains
parfis politiques, etc.

En conclusion, saviez-vous que,
depuis leur prise de pouvoir,
les seuls efforts des conserva
teurs en matière d’assurance-
chômage, sont concentrés vers
la meilleure façon de diminuer
les cotisations des employeurs.

Ceux-d sont tenus depuis des
décennies de cotiser au régime
à raison de 1,4’fois la cotisation
de leurs employé-e-s. Le gou
vernement Harper songe à ré
duire leur cotisation à 1,35...
1,30... 1,25... etpourquoipas
1 pour 1?

PAR DENIS POUDRiER • MCCE

187, rue Laurier, local3ll
Sherbrooke (Québec) J 1H 4Z4

Téléphone : (819) 562-9547
solidari~aide-intemet.org

Les mesures de prévention pour encourager des comportements de jeu sains, le financement de
plus d’un millier d’organismes sans but lucratif, le soutien à l’action communautaire et humanitaire
ainsi que l’appui à des centaines d’événements populaires sont autant d’initiatives qui
illustrent l’ampleur de l’engagement social de Loto.Québec.

Sommes consacrées à la lutte contre le jeu excessif 35 millions $
Contributions à des organismes sans but lucratif (0581) 21,5 millions $
Fonds d’aide à l’action communautaire autonome (5 %)* 13,3 millions $
Fonds d’aide à l’action humanitaire internationale (1 %)* 2,7 millions $
Commandites
La Collection Loto.Québec 0,4 million $
Programmes destinés aux employés 2,6 millions $

-.t Pourcentage du bénéfice net de fa Société des casinos du Québec et de Resto-Casino.

16,6 millions s

r

‘j Pour en savoir plus: lotoquebec.com

Région de Montréal : 514 499-5075

Ailleurs au Québec: 1 800 350-9033
LO-ro

ou tBEC

Harper et l’assurance-chômage : avancer en arrière

Depuis l’arrivée des conservateurs de Stephen Harper en janvier 2006, le sort de l’assurance-
chômage au Canada est très douteut On peut difficilement espérer des gains pour nos revendica
tions historiques et légitimes. Les conservateurs, « maîtres penseurs » des rékrmes dévastatrices
des années 1990 à 1997, Wont toujours pas changé de discours. Pour eux, il est impensable de
bonifier le régime afin de pennettre à fensemble des chômeurs faccès à cette importante protection
sociale contre le chômage. Leur argument central souk-tend qu’un régime universel pousserait
les gens àlaparesse. Héoui ! Lemythe du drômeurvolon ~bière
est encore bon vendetta U leur est beaucoup plus f~ci1e de tenir un tel discours démagogique que
d’avouer que leur volonté est de donner davantage de bonbons à leurs « p’tis amis du patronat ».

Le syn&af des ~n.statafr.es d’asw~ace-c~,~e,, Lshie

Rencontre publique d’information
chaque mercredi soir à 19 h

Mouvement des Chômeurs et Chômeuses de l’Estrie
187, rue Laurier, local 216, Sherbrooke 0e JI H 4Z4

www.lemcte.org «Actif depuis .198(J» 819-566-5811

Solidarité Populaire Estrie

I
r

Une coalition pour
I une répartition équitable

de la richesse

UNE CONTrnBIJ11QN
SOCIALE

t

t

e
t

e
e

AU PROFIT DE
LA COLLECTIVITÉ
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Chronique : Vous et vos droits

Les hauts et les bas d’un partage de logement à l’aide sociale
Vous habitez un logement
avec un ami et vous recevez
tous les deux de faide sociale.
On vous rédanie aujourd’hui
un montant d’argent en invo
quant que vous vivez une si
tuation de vie maritale avec
votre co—locataire. Vous con
testez car ce dernier n’est pas
votre conjoint. Comment
peut-on conJure qu’il y a vie
maritale?

Les faits:

Une femme souffre de problè
mes de santé et de son côté, un
hommeadespmblèmes dejeux.
Ce dernier da aucune place où
habiter, donc la femme accepte
de partager son logement. Pen
dant plusieurs années, ils font
vie commune. L’ homme aide
dans les tâches ménagères et
dans les déplacements de lama
lade, ce qui crée un lien affec
tif entre eux. De même, il ac
compagne la dame dans les
rassemblements familiaux.
Pendant un certain temps, cha
cuit d’eux recevait un montant
d’environ 6 600,00$ sur la
base d’une situation de vie

maritale non déclarée. Un dé
bat chaotique a suivi et deux
jugements ont été rendus.
Ainsi le débat principal fai
sant l’objet du présent recours
concerne la conception de « vie
maritale ».

Le litige:
Est-ce que l’application et
l’interprétation des critères
établi≤santla « vie maritale * ont
été manifestement déraison
nables et mal fondées en droit
dans lesjugements antérieurs?

D&bbn:
Les requêtes en révision judi
ciaire sont rejetées et le juge
arrive à la conclusion qu’il y a
vie maritale.

Motifs:
Le paragraphe 2 du Règlement
sur la sécurité du revenu a son
importance en l’espèce puis
qu’il expose que les conjoints
sont, entre autres « les per
sonnes majeures qui vivent
maritalement et qui, à un

moment donné, ont cohabité
pendant uhe période d’au
moins un an ».

D’abord trois critères sont re
tenus pour évaluer s’il y a lieu
de conclure à une situation
de vie maritale : la cohabita
tion, le secours mutuel et la
commune renommée.

L’homme et la femme ad
mettent la cohabitation ainsi
que la commune renommée.
Cependant, un débat persiste
relativement au secours mu
tuel. La principale thèse des
co-locataires consiste en le fait
qu’ils n’ont jamais eu de re
lation sexuelle. L’homme af
firme par ailleurs être homo
sexuel. Toutefois, le juge note
que la loi et la jurisprudence
ne retiennent pas la présence
ou l’absence de relation
sexuelle comme étant un cri
tère pour la détermination
d’une situation de vie mari
tale. L’argumentation pour
rait aller dans le sens inverse
car deux personnes peuvent
avoir des relations sexuelles
sans pourtant avoir une vie

maritale. Un lien a&ctifestre
connu par l’homme et la
femme et le juge considère ce
fait concluant pour détermi
ner la présence de secours
mutuel. La dame offrait un
toit et était un secours pour
une personne avec des pro
blèmes de jeux. De même,

l’homme ofli~ait en retour une
assistance à une malade donc
tous ces éléments militent à un
secours mutuel. Pour mutes ces
raisons, onajugé que les déci
sions antérieures n~étaient pas
manifèstement déraisonnables.

PAR MICHELINE PLANTE, avocate
Aide juridique /819- 563-6122

Harcèlement psychologique :3 ans déjà...

Illusion-Emploi convie la population à la présentation
d’une étude-enquête produite par le Comité d’action
des non-~diqué-e-s de Trois-Rivières. ShirleyRichard,
nous dressera un bilan de la situation actuelle portant
sur les victimes, les dispositions, de la Loi, ses impacts
et ce qui pourrait en être amélioré.

Deux formations sont disponibles:
Dimanche 12 novembre 2006/11 h 00 à 12 h 30

Lundi 13novembre 2006 / 9h30 à 12h00

187, rue Laurier
Salle Aiphonse-Desjardins Sherbrooke

t.~ ~ Coût: S $ / Gratuit pour les membres
Confirmez votre présence avant le 10

~w r L ~ novembre 2006 au 8W-569-9993
illusion@aide-intemet.org
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En Estrie, le Carrekur de solidarité inter
nationale (CSI) coordonne révénement
des Journées québécoises de la solidarité
internationale. Grâce à ses collaborations,
k (SI vous offie une programmation riche
en solidarité et, à moins d’indication con
traire, les activités sont gratuites!

L’ingénieur se rend dans la lo
calité de Sainte-Cécile, où son
père biologique est censé vivre.
En même temps, nous rencon
trons Louis (Paul Alxmarani)
qui conduit une vieille voiture
reconvertie avec moteur élec
trique. Jusque là, le spectateur
est toujours un peu perdu, ne
sachant quelle direction va pren
dre ce film déroutant. Puis, sur
la route transportant nos deux
personnages vers Montréal,
survient un accident qui chan
geraleurvie... et qui vientrom
pre le récitjusque là linéaire. Le
casse~tête débute. Après un
préambule assez long (plus de
trente minutes), Falardeau uti
liselepmcessusdutemps inversé
pour remonter le ifi des événe
ments à rebours et ainsi donner
au spectateur les éléments qui
lui manquait pour compren
dre ce qui se passe.

Difficile de se brancher
Je dois admen que ce type de
mise en scène ne m’a pas parti
culièiementébloui. Carplusieurs
films récents ont utilisé cette
technique de temps décalé pour
nous raconter des histoires
(pensons à Mémento, entre
autres). Et avec succès. C’est
devenu très en vogue dans le
cinéma qui se veut « branché..
Ce style de récit échevelé pour
rait faire penser aux films de
David Lynch, en moins
étrange et onirique toutefois.
Le film aborde des thèmes tels
la quête d’identité, la dissi
mulation ou le mensonge, la
tromperie, l’absence du père
(thème pour le moins récurreht
dans le cinéma québécois...).
C’est une comédie dramatique
présentée sous la forme d’un
road movie géographique.
Falaideau nous faitvoir,grâce au
procédé delacaméra sul~ective~,
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uête d’identité

le point de vue de chacun de ses
protagonistes. C’est ainsi que le
spectateur est amené à recons
tituer peu à peu le casse-tête.

L’art du casse-tête
Congorama est un exemple de
film rigoureusement travaillé.
Techniquement, c’est finement
réalisé etie montage est efficace.
La mécanique du scénario est
solidement construite, avec un
bon punch final...bien que
vraiment tiré par les cheveux.
Ce sont ces histoires entrecroi
sées entre les personnages et les
multiples coïncidences qui
viennent compléter le fameux
puzzle qui me posent pro
blème. Voilàle principal défaut
du film : tout s’emboîte si par
faitement qu’on a l’impression
que c’est trop bien calculé. Le
filin perd au change et en de
vient un peu artificiel. Son récit
démarre lentement et même
s’il finit par accrocher le spec
tateur patient, il ne parvient
pas réellement à nous captiver
jusqu’à la fin.

Quelques scènes amusantes
nous font sourire, comme cel
les qui nous montre Michel en
Belge dépaysé au moment de
son arrivée à Sainte-Cécile. Elles
viennent alléger le rythme assez
lourd du film. Lejeu des acteurs
n’est pas en cause, mais je ne suis
pas parvenu à m’intéresser vrai
ment à leurs péripéties. Il
manque quelque chose aux per
sonnages pour les rendre vrai
ment attachants et touchants.
Par conséquent, on a du mal à
adhérer entièrement à cette
histoire fantaisiste à la mise en
scène trop éclatée pour être
pleinement convaincante.
Pourtant loin d’être mauvais,
ce film précédé d’une rumeur
fi~rabk nûtout de même laissé
insatisfait Dommage.

Congprama de Philippe Falardeau

Coïncidences et

t PAR

Curieux objet de cinéma que ce nouveau film de Pierre Falardeau.
Avec Congorama, le cinéaste de La moitié gauche du frigo plonge
le spectateur en pleine conflnion dans une histoire où les coïnci
dences se multiplient Vaut mieux être attentit Ce Mm au scé
nario en krme de casse-tête s’amorce en Beigique. Michel Roy
(Olivier Gourmet) est un ingénieur marié à une Congolaise et il
vient de concevoir une curieuse invention qu’il juge fort pratique.
Le couple a un petit garçon. Ayant appris par son père paraplégique
qu’il a été adopté, Michel part à la recherche de ses origines au
Qszébec. C’est là que le réât commence à prendre forme.
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• ‘u E INTERNAtI~NALE

8 novembre - 19 h 30 - Théâtre Granada (53, rue Wellington, Sherbrooke)
PROJECflONS KINO-SHERBROOIŒ AUX COULEURS INTERNATIONALES
Le groupe de Kino Sheitrooke diffuse des projections au ton international lors de sa présentation
publique mensuelle. Aucun coût d’entrée mais une contribution volontaire de 5 $ est suggérée.
Info : info#kinosheybrooke.com

• 9 novembre - 12 h 10 - Université de Sherbrooke, Pavillon Marie-Victorin (D7-2024)
t!IMPACT D’UN PROJET DE DÉVELOPPEMENT - EAU Et ASSAINISSEMENT
Présentation, échanges, discussions sur la thématique. Avec la collaboration du Centre universitaire
de formation en environnement (CIJFE) et d’Ingénieurs sans frontières section de ltJniversité
de Sherbrooke.

• 10 novembre - 17 h 30 - Tremplin 16-30 (115, rue Wellington Sud, Sherbrooke)
SOUDANTE EN ARTS - FINALE RÉGIONALE
Des jeunes de 12 à 17 ans se renconnent et présentent leur vision et compréhension de la solidarité
internationale par le biais des arts visuels, de la scène et de la plume. Cette activité est coordonnée
à travers le Qyébec par l’AQOCI et réalisée en Estrie par le CSI, avec la collaboration des écoles
secondaires et milieux jeunesse.

• I I novembre - 20 h - Productions Littorale (rue Wellington Nord, Sherbrooke)
RECrTS DE GUERRE, MAIS DE PAIX...
Soirée & contes avec les Productions Littorale. Pour chanter l’espoir au-delà de la déchirure, Petroneila
a puisé dans la littérature et l’histoire de lturope. Elle nous présente des récits à déposer comme autant
de pavés sur la route de la paix. Coût d’entrée: 12 $ par adulte et 7 $ pour les étudiants.

• 12 novembre - 20 h - Café du palais (rue Wellington Nord. Sherbrooke)
IMPROVISATION
LAbordage se lance sans retenue et relève k défi d’un match d’impm autour du thème « La solidarité
ça regarde tout k monde ! Une activité réalisée grâce à la généreuse collaboration de rAbordage.
Un coût d’entrée de 2 $ est exigé.

• 15 novembre - 12 h 15 - Agora du Carrefour de l’information, Université de Sherbrooke
LE COMMERCE ÉQUITABLE: UTOPIE OU IMPACTS Øn ~
Présentation du reportage journalistique dejulie St-Laurent suivi d’une discusion sur les grands
enjeux du commerce équitable. Une activité du CSI et de Julie St-Laurent

• 16 novembre - Il h à 15 h - Carrefour de l’information, Université de Sherbrooke
I!ENGAGEMENT POUR UN MONDE P1.US SOUDAIRE
KiosquestenusparlesstaairesduCSldanslecadredupmjetCorpsCanajja,delamajtriseen
environnement, par le Groupe de collaboration en ingénierie civile de l’Université de Sherbrooke
avec la collaboration d’Ingénieurs sans frontières section Université de Sherbrooke.

• Du 6 au 27 novembre - Bibliothèque municipale Éva-Senécai (Sherbrooke)
LES OBJECTIFS DU MILLÉNAIRE Et LA COOPÉRATION INTERNATIONALE
Le Comité régional d’Oxfam-Ojébec en Estiie vous propose des activités : sensibilisation sur la

« ~&j~ti~ & éflai~jen fais mon affiaiie! *, exposition de jouets
fabriqués par des jeunes du monde à partir de matériaux récupérés, projection du film rEnnemi
Enfbui de Sandra Rodriguez, témoignages & coopérants-.solontahes et de stagiaires sur leur expérience
de vie et de travail à l’étranger, exposition de photos.

• 16 février 2006 - École secondaire de Bromptonville
SIMULATION DE l!ASSEIIBLÉE GffiÉRALE DE I!OI~ANISATION DES NATIONS UNIES(ONL~
Sous la thématique des JQSI, plus de cent jeunes deviennent délégués de l’assemblée générale de
l’Organisation des Nations Unies. Depuis rautomne, les jeunes s’informent, discutent et sont
formés sur la thématique de la solidarité et de &n~ment citoyen.
Son
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Galarno en spectacle
Les beaux dimanches bistro

256, nie Dufferin - 20 h - Mmission :55
Formation typiquement sherbrookoise, Galarno s’amuse à explorer
un univers folk aux multiples saveurs. wwwmyspace.com/galarno
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